
NUCLÉAIRE.À l’occasion du quatrièmeConseil de politique nucléaire

L’Élysée valide le principe du financement de l’Aval du futur
EMMANUEL MACRON a

présidé hier matin la quatrième
réunion du Conseil de politique
nucléaire (CPN), censé assurer
lesuivide la relancedunucléaire
depuis 2022.
LeCPNaconfirmé lapoursuite

des investissements dans le
programme « Aval du futur »
menéparOranosur le site deLa
Hague. Ce programme com-
prendnotamment l’entreposage
des combustibles usés dans
une nouvelle piscine installée à
LaHague,quidevraêtremiseen
service d’ici 2040 afin de ré-
pondre aux besoins du parc nu-
cléaire existant, puis des EPR2.

Un financement
principalement
porté par EDF

«Ces installations permettront
de garantir un bon fonctionne-
ment du parc, ainsi que la pour-
suite du retraitement des com-
bustibles dans les meilleures
conditions économiques et de
sûreté, confortant le leadership
de la France dans la maîtrise de
l’ensemble des étapes indus-
trielles du cycle de l’uranium»,

indique l’Élysée.
Un enjeu d’attractivité à court,

moyen et long terme pour la
filière, en attente d’une visibilité
nouvelle. Un an après les an-
nonces de Bruno Le Maire, les
acteursdunucléaireattendaient
en effet d’entrer pleinement
dans une phase plus active.
Mais lasemainedernière, lesyn-
dicatSudOranoRecyclage rap-
pelait encore, lors d’une ren-
cont re au min is tè re de
l’Économie, qu’à ce stade, il
manquait toujours un cadre lé-
gislatif «clair» à ces communi-
cations gouvernementales
(faute de PPE), ainsi que du
concret sur le financement né-
cessaire à la phase d’étude et à
celui du déploiement du projet.
Hier, leCNPavalidé leprincipe

d’un financement de ce pro-
gramme principalement porté
par EDF, en tant que client futur
de ces installations, et d’une
gouvernance pilotée par Orano,
associant EDF, le Commissariat
à l’énergie atomique (CEA) et les
services de l’État.
Les équipes d’ingénierie

d’Orano Projets commencent
juste à s’y atteler. À Cherbourg,
dans le nouveau bâtiment
construit dans la zone des
Vindits, unedizained’ingénieurs

esquissent les premières lignes
du projet, même si le chiffrage
de ce chantier d’importance
n’est toujours pas connu.

«Le coût sera forcément équi-
valent à plusieurs EPR, soit plu-
sieurs milliards d’euros», esti-
maitendébutdemoisGuillaume

Dureau, directeur de l’unité
Projets, innovation, recherches
et développement et nouvelles
activités d’OranoProjets.

Fermer le cycle
du combustible

Par ailleurs, le Conseil de poli-
tique nucléaire a confirmé les
orientations permettant d’at-
teindre la fermeture du cycle du
combustible nucléaire dans la
deuxième moitié du siècle et
relancéunprogrammede travail
en ce sens.
«Des développements tech-

nologiques importants sont né-
cessaires pour fabriquer les
combustibles à partir de pluto-
nium et d’uranium appauvri, la
maîtrise des réacteurs à neu-
trons rapides ainsi que le retrai-
tement des combustibles »,
indique l’Élysée. Un moyen de
répondreauxbesoinsensouve-

raineté énergétiquede laFrance
et de résoudre le problème du
stockage des déchets nu-
cléaires.
En 2019, alors que la France

était en avance sur le nucléaire
durable, Emmanuel Macron
écartait le projet «Astrid».Celui-
ci devait ouvrir la voie vers les
réacteurs nucléaires dits de 4e

génération, capables d’utiliser
des extraits de combustibles
usés pour fonctionner. Depuis,
d’autres pays se positionnent.
Le CPN demande que les in-

dustriels (EDF, Framatome,
Orano), le CEA et l’ensemble
des acteurs mobilisés sur les
neutrons rapides remettent à
l’Étatunprogrammede travail et
une proposition d’organisation
industrielle pour la fin 2025.

• JulienMUNOZ

f Lire aussi en page 41

Le président de la République Emmanuel Macron a présidé hier le quatrième Conseil de politique nucléaire. AFP

NUMÉRIQUE. La fibre optique devrait desservir tout le département d’ici cinq ans

Quand le réseauADSL sera-t-il coupé chez vous?
DEPUIS LE 31 janvier, le ré-

seau cuivre ADSL, qui fournit In-
ternet, le téléphone et la télévi-
sion à des millions de Français,
ferme peu à peu dans toute la
France. L’extinction totale de
l’ADSL est prévue pour 2030,
date à laquelle tous les utilisa-
teurs devraient être raccordés à
la fibre optique.
Dans la Manche, la manœuvre

n’estpasanodine,puisque95%
des habitants sont raccordés à
l’ADSL, sur des réseaux ouverts
à la concurrence entre opéra-
teurs.
La transition devrait se faire en

douceur, en commençant par
8 communes en janvier 2027 :

Saint-Marcouf, Émondeville, Jo-
ganville, Écausseville, Saint-Vi-
gor-des-Monts, Morigny, Mont-
bray etMargueray.

Horizon 2028-2030

Puis une vingtaine d’autres
communes verront leur accès à
l’ADSLcoupéd’ici l’été 2028, de
La Hague jusqu’au Ham, en
passantparSaint-Lôetsesenvi-
rons.
Pour connaître votre date d’éli-

gibilité ousuivre les avancéesdu
réseau fibre optique, plusieurs
outils sont disponibles.

Le site Manche Numérique
recenseainsi lacartedudéploie-
ment de la fibre sur le territoire
ainsique lesarrêtsprogressifsdu
réseaucuivre, lot par lot.
L’Autorité de régulation des

communications électroniques,
des postes et de la distribution
de la presse (Arcep) met égale-
mentà jourunecartedudéploie-
ment de la fibre.
Manche Fibre, qui assure l’ex-

ploitation, la maintenance et la
commercialisation des prises
fibre optique, ambitionne un
réseau de 336000 logements,
entreprises et lieux publics rac-
cordésd’ici 2030.

•ArthurPUYBERTIER

D’ici 2030, tout le département de la Manche devrait être rac-
cordé à la fibre optique, délaissant les vieux réseaux cuivre de
l’ADSL. Adobe Stock - Denis ROZHNOVSKY

«Avoir un plan sur lesmatières valorisables»
À la suite d’une demande d’audience, le

syndicatmajoritaire SudOranoRecyclage
a été reçu jeudi dernier par un conseiller
d’Éric Lombard, ministre de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie. L’occasion
d’évoquer, notamment, la filière du recy-
clagedescombustiblesuséset lecycledu
combustibledanssonensemble,ainsique
l’«Aval du futur».
«Capital pour la souveraineté énergé-

tique française, ce projet doit franchir un
capviadesengagementsfortsetconcrets,
dans un cadre législatif clair et stable,
insiste Arnaud Lemaître, délégué syndical
de Sud Orano Recyclage. Les enjeux

actuels et futurs nécessitent d’investir dès
maintenant dans le traitement-recyclage
en s’engageant dans la construction de
nouvelles installations et en développant
davantage les filières MOX et Uranium re-
traitement enrichi (URE) pourmieux valori-
ser lesmatièresrecycléesetassurer l’auto-
nomie énergétiquede la France.»
Le syndicat plaidait également pour un

nouveaumodèlede financementpourque
les contrats ATR (Accord de traitement re-
cyclage) soient signés avec une meilleure
rétribution, ainsi qu’une révision de la gou-
vernance chez EDF et Orano «pour une
meilleuredynamique»de la filièrenucléaire

et uneaugmentationdecapital.
Selon lui, cette dernière pourrait per-

mettred’augmenter lescapacitésminières
en apportant des garanties de finance-
ment. Le tout associé à un plan de ferme-
ture du cycle, via le développement de la
filière de l’uranium enrichi. «L’absence de
fermeture du cycle du combustible et l’ab-
sencededéveloppementstructuréetcapé
desfilièresUREetMOXnesontplusenten-
dables, assure Hervé Sohier, membre du
comité de groupeOrano. Un plan français
ambitieux sur lesmatières valorisables est
un élément clé au développement de la
filière nucléaire enFranceet enEurope.»

POLITIQUE
PS: Sébastien
Fagnen soutiendra
BorisVallaud
Jeudi, le députéBoris Vallaud
a officialisé sa candidature
pour prendre la tête duParti
socialiste, qui se choisira un
premier secrétaire lors du
congrès prévu du 13 au
15 juin prochain.Olivier
Faure, candidat à sa propre
succession, Nicolas
Mayer-Rossignol,maire de
Rouen, le députéPhilippe
Brun sont également
pressentis. Dans une tribune
publiée dansLibération, Boris
Vallaud a appelé au «congrès
de la réconciliation». Parmi
les élus signataires, Sébas-
tien Fagnen, sénateur de la
Manche.

Actualité 6Mardi 18 mars 2025
La Presse de la Manche - actu.fr


